
Synthèse des travaux de la journée de 

réflexion  sur le dispositif « CLAS » 

qui s'est tenue le 2 avril 2008

Accueil : 8h30

Début des travaux : 9h10

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Martinique, M. Patrice LATRON :

Il ouvre la séance en indiquant que cette journée  a pour but d’améliorer le fonctionnement du dispositif CLAS. Les politiques éducatives sont des politiques de ville prioritaires pour les gouvernements successifs depuis 1981, année au cours de laquelle a été lancé le concept d’éducation prioritaire. Cette question a été relancée en 2006 avec la volonté de concentrer des moyens éducatifs et financiers dans des zones défavorisées, avec la création de ce concept « Ambition réussite » développée en Martinique. Cette éducation prioritaire est une politique à laquelle le gouvernement et donc la Préfecture sont particulièrement attachés.

La Politique de la ville recouvre une multitude de dispositifs, dont le « CLAS » n'est qu'un des aspects. L'Etat met à la disposition des acteurs de la politique de la ville (élus, associations....) un nombre très important de dispositifs. Il souligne la difficulté de visibilité de ces dispositifs : «la politique de la ville est un véritable maquis ». Il rappelle la réalisation par le bureau de la politique de la ville et de la solidarité de la préfecture du guide méthodologique « dispositifs  de la politique de la ville » présentant d'une façon claire l’ensemble des dispositifs de la Politique de la Ville avec  des moyens financiers à la clé.  Ce guide est en ligne  sur le site Internet de la Préfecture (martinique.pref.gouv.fr). Il est en cours de réactualisation.

Le CLAS est un dispositif important qui ne remplace pas l'action de l’Education Nationale dans le temps scolaire mais la complète dans le temps péri et extra-scolaire. Cette politique doit être menée en partenariat entre la Préfecture, le rectorat, la CAF, les collectivités, les associations et les parents d'élèves. 

La réunion de ce jour a pour but d'améliorer le fonctionnement du dispositif. Elle répond à une ambition que la Préfecture a depuis un an ou deux en commun avec les responsables des CUCS de Fort de France et du Lamentin qui est d'anticiper. Trop souvent les subventions sont attribuées trop tard aux associations ou aux collectivités, arrivent à des moments ou les actions sont déjà bien engagées. Cela pénalise l'action des associations et décrédibilise l'action de l'Etat. La réunion de ce jour vise, entre autre, à rechercher les moyens d'anticiper sur l'attribution des subventions afin de permettre pour l'année scolaire 2008-2009 aux associations de savoir constituer leur dossier, les déposer à temps et recevoir les subventions avant le début de leur action.

Cette politique de partenariat se mène sous l’autorité du Préfet, qui est chargé de coordonner l'ensemble des politiques publiques en Martinique, en liaison avec le Recteur d'Académie.

A la Préfecture, le Bureau de la Politique de la Ville et de la Solidarité, dirigé par Marie-Marthe Bredas, qui avec Brigitte Laraque, son adjointe, sont là pour renseigner les associations sur la totalité de ces dispositifs, les aider à constituer leur dossier et faire en sorte que la totalité des crédits soient utilisés et bien utilisés. 

Il note l’apparition d’un nouvel acteur de la Politique de la ville : le Centre de ressources Ville Caraïbe qui a une mission de diffusion des informations, de qualification, d’accompagnement et de conseils méthodologiques auprès de l'ensemble des acteurs potentiels de la politique de la ville de la Martinique. Il présente son directeur Mathieu Petit.

9h20

Rectorat : M. Michel MANUEL, coordonnateur du CLAS, rappelle brièvement les enjeux de l’accompagnement à la scolarité. Ceux-ci peuvent être compris si on se remet en mémoire les grandes réformes du système éducatif des décennies 60 et 70. La plus connue, la Loi HABY de 1975, en créant le « Collège Unique » a généralisé le processus de démocratisation et de massification de l’Ecole.

Désormais, ce ne sont plus quelques élèves, rigoureusement sélectionnés, qui auront accès aux établissements du second degré mais toute une classe d’âge, forcément hétérogène. Dès lors, le défi de la démocratisation sera aussi de garantir la réussite scolaire « à tous et à chacun »

C’est là que se situe l’enjeu majeur de l’accompagnement à la scolarité : contribuer, à coté de l’Ecole, à ce que les disparités sociales n'entraînent pas fatalement une moindre capacité de réussite scolaire. C’est un enjeu d’équité et de cohésion sociale. 

Plus largement, cet enjeu peut aussi se décliner :

En enjeu politique, car l’élévation du niveau de formation et d’instruction d’une population n’est pas sans influence sur l’existence et la pratique apaisée de la démocratie. 

En enjeu social particulièrement en termes d’emploi car il est statistiquement prouvé que les perspectives d’insertion professionnelle s’améliorent avec l’élévation au niveau de formation.

9h30

CAF : Mme Janick JALTA, Responsable du Pôle Accompagnement et Appui Partenariaux de la CAF, après avoir présenté les attributions de son service au sein de l’organisme, souligne l’importance et les enjeux de ce premier séminaire. Elle insiste notamment sur l'intérêt de ce dispositif interministériel et la nécessité d’accompagner les familles tout en faisant le lien avec les autres dispositifs existants, notamment le REAAP (Réseau d’Ecoute et d’Appui et d’Accompagnement des Parents).

Suite à cette intervention, Mesdames Marie LOUEMBA et Béatrice TONI-BREDAS, Conseillères Territoriales de la CAF, par le biais d’un diaporama (voir document joint en annexe) rappelle le mécanisme de financement du CLAS. Les points suivants ont été abordés : 

· Le cadre de référence de ce dispositif

· Règles et modalités de financement 

· Calcul de la Prestation de service

· Exemple de calcul

· Présentation d’un calendrier optimal en vue d’améliorer notre relation partenariale

9h45

Conseil Régional : M. Jean-Claude SOUMBO, Président de la commission éducation

L’accompagnement à la scolarité est une nécessité, une utilité mais aussi une obligation. Il rappelle que l’échec scolaire est multiforme. Cet échec révèle parfois les difficultés pour un enfant de rentrer dans le moule. L'échec à l’UAG en première année rappelle l’importance de la méthodologie, de la confiance en soi. Celle-ci n’est pas une matière de l’Education Nationale. La réussite provient dès lors d’un partenariat, mais aussi d’une pédagogie différente. L’action d’accompagnement à la scolarité est d’éduquer par le détour. Ce n’est pas l’Education Nationale qui est mise en cause. Mais cet échec nous oblige à nous interroger lorsque les statistiques révèlent moins de 40% de réussite d’une classe d’âge.

Cette difficulté de réussite implique l’importance de la cohérence des actions en direction de ces jeunes.

Dans ce sens, le budget du Conseil Régional était en 2007, de 140 000 euros concernant l’accompagnement à la scolarité. En 2008, il est de  210 000 euros. Il souligne que le Conseil Régional avance sur cette question avec précaution et en fonction de ses propres objectifs.

Définitions d’objectifs. La clé de répartition, en cohérence avec le Rectorat est d’un financement de 30% par  la CAF et de 70% par le Conseil Régional sur les actions qui intéressent le Conseil Régional. Certains projets sont financés à 100 %. Cela dépend des objectifs du Conseil Régional. Exemple  le matériel pour la ligue d’escrime.

Le financement ne concerne pas que du fonctionnement mais aussi de l’investissement.


Dans ce sens, le Conseil Régional a mis en place un cahier des charges avec des chefs d’établissement. Il a notamment commencé des actions avec le primaire. Il souligne l’importance de se mettre d’accord avec les chefs d’établissement sur des objectifs et support, produits, indicateurs, modalités d’intervention, heures etc...

Objectifs du Conseil Régional : pratique des langues, culture et sport, aides méthodologiques, 

musique.

Sur la partie financement :

Il rappelle l’harmonisation du planning avec le Rectorat, du moment du lancement de l’appel à projets, ensuite du moment des projets sélectionnés, de la décision par la commission éducation du Conseil Régional, la convention de 50% ou 70% dépend des actions et justificatifs des activités. Il souligne l’importance de la mise en place du contrôle par les chefs d’établissement de ces actions par leur proximité mais aussi du contrôle effectué par le Conseil Régional. Il fait état du bilan annuel pour évaluer les actions et rappelle que cette évaluation des conventions demande du temps.

Le Conseil Régional veut commencer le lancement des appels à projets en octobre 2008 au plus tard. En 2008, les notifications sont parties en janvier. On a pu mettre ainsi en place un bilan. Il souligne  l’importance des indicateurs pour dresser le bilan des opérations.

Préfecture : M. le Secrétaire Général  souligne l’importance de l’implication du Conseil Régional sur ce dispositif et s’en félicite. Il rappelle qu’il est fondamental pour la crédibilité de l'Etat et de l'ensemble des partenaires financiers d'arriver à payer 50 % de la subvention CLAS avant ou au moment où démarrent les actions, de toute façon au plus tard en octobre. Pour cela, il demande aux partenaires étatiques du CLAS (notamment Rectorat et CAF) la mise en place d’un rétro-planning fixant à quelle date doit se tenir le Comité de pilotage qui valide le financement des actions, à quelle date doit on clore l'instruction des demandes et à quelle date limite les projets doivent être déposés. Après cette date, aucun dossier ne sera plus accepté. Sur le plan financier, Il précise qu'il s’agit d’une enveloppe fermée attribuée chaque année par les instances nationales et qu’elle peut se réouvrir. En effet, il estime que s’il y a des projets intéressants qui ne sont pas  financés faute de crédits, il faut établir  un rapport mis à le signature du Préfet ou du Recteur ou des deux, et destiné à l’administration centrale, pour obtenir des crédits supplémentaires. En effet, en démontrant ce qu'il se réalise localement dans ce domaine d'une part et en mettant en évidence l'implication financière du Conseil Régional, il serait surpris que l'administration centrale n'accepte pas de renforcer sa participation financière.

DSDS : M. Christian URSULET, directeur 

Il attire l’attention sur une préoccupation : comment arriver à éviter l'éparpillement sur les différents dispositifs ? Il faut se concentrer sur les quartiers qui ont des difficultés. Il rappelle l’importance du maillage avec les REAP et les CUCS. Mais aussi avec les autres champs des politiques de droit commun (santé, etc..). Il faut établir la cohérence des intervenants sur chaque champ : éducation mais aussi santé publique, social. 

CEMEA : Mme Claudie EGUIENTA, Présidente  

Il est nécessaire de comprendre le montage et le partenariat financier. Auprès de quelle institution, le dossier est il à déposer pour obtenir un complément financier ? Est-ce le même dossier qu’il faut déposer à toutes les institutions ?

Conseil Régional : M. Jean-Claude SOUMBO  rappelle que le Conseil Régional est venu de lui-même dans l’accompagnement à la scolarité. 

Il faut déposer les mêmes dossiers au Conseil Régional et au Rectorat sur la base du financement 30% / 70%.

Il rappelle qu’il y a aussi des actions financées à 100% par le Conseil Régional en fonction de ses propres objectifs. Cette institution peut être aussi indépendante sur le financement d’actions d’accompagnement. Par exemple, les écoles primaires, la ligue d’escrime. L’enseignement de l’anglais avec une méthodologie différente, plus pratique. Il souligne l’importance de projet de scolarité raccroché par un autre biais. Il faut dès lors des projets innovants de la part des associations.

Il rappelle qu’il n’est pas interdit aux associations de chercher d’autres partenaires, bien au contraire, comme par exemple des sponsors privés, la participation des parents. Il leur faut bâtir un plan de financement à partir du diagnostic établit avec les besoins des différents acteurs.

CEMEA : M. Kernani CHENY, Directeur 

Il existe de multiples dispositifs, actions  et acteurs dans la réussite éducative : quelle cohérence de la politique de la ville en la matière ? 

Préfecture :  M. le Secrétaire Général  partage ce constat. Il y a un problème de cohérence :  politique de la ville et politique éducative, il y a une multitude de source de financements, de priorités de l'Etat,  de la Région...

Il souligne qu’au niveau étatique, il existe un véritable réseau qui fonctionne. Le comité de pilotage réunit tous les financeurs potentiels pour l'Etat. Cela permet de savoir si l'association a déposé d'autres dossiers, on est en contact avec le chef d'établissements, on détermine si c'est conforme aux priorités définies localement...   

Ce comité de pilotage est ouvert aux deux collectivités Conseil Général et Conseil Régional, comme il est ouvert aux CUCS de Fort de France et du Lamentin. Il faut être le plus possible autour de la table. 

Cela peut s'améliorer et cette journée va permettre de voir émerger des propositions d'amélioration. 

Rectorat : M. Michel MANUEL : Une partie des réponses réside dans le comment on fait ? Ceci va être aborder dans la deuxième partie. Une partie de la  réponse réside également dans le Projet Educatif Global. Certes, il y des multiples dispositifs, mais la cohérence n’est pas innée, celle-ci est à construire, notamment au niveau du quartier et de l’établissement. Il note la pertinence d’une rencontre des acteurs de la réussite éducative à organiser précisément sur cette question de la cohérence des dispositifs.

GIP/GPV : M. Bruno CARRER, Directeur se félicite de l’organisation de cette journée et du partage d’expérience sur ce champ. Il présente le GIP/ GPV de Fort de France qui est rattaché à l’action du CUCS.

Il affirme l’importance du cadre physique dans la réussite éducative. Il rappelle les chiffres du patrimoine scolaire de Fort de France, du nombre d’établissements dont une quinzaine en démolition ou en réaménagement actuellement. Il réaffirme l’importante combinaison entre urbain et humain. Par ailleurs, il note la remise aux normes de sécurité des établissements dans cette ville.  

En 2007, le partenariat Etat/Ville de Fort de France est  la programmation d’un million d'euros Ville/ un million d'euros Etat.

Concernant la réussite éducative à Fort de France, le financement est de 475 000 euros pour une trentaine d’actions sur une vingtaine de quartiers.

Il rappelle la véritable volonté de terrain de mettre en place des actions de réussite éducative.

Il souligne l’importance de Comité de pilotage partenarial. Il existe aujourd’hui, à Fort de France, un guichet unique sur la question de la réussite éducative au sein du CUCS.  

La culture participe aussi de la réussite éducative et du sentiment d’appartenance des quartiers. Il rappelle la vraie inventivité des habitants des quartiers. Nous nous devons d’être des facilitateurs des porteurs de projets, acteurs de terrains.

2ème partie/ ASPECT METHODOLOGIQUE

10h30
Présentation d’un diaporama par Michel MANUEL (voir document joint en annexe)

Le diaporama s’achève sur la liste des questions à résoudre dont celles :

· Du calendrier (appel à projet, date limite de remise, date des notifications, date de début des actions)

· De la relation avec les dispositifs voisins ou complémentaires

· Du perfectionnement du dispositif

· Des régulations (rencontres, séminaires, mutualisation d’expériences)

· Du perfectionnement des accompagnateurs

Conseil Régional : M. Jean-Claude SOUMBO

Aborder la question du rétro-planning

Question à prendre en charge entre nous. Même réalités pour les administrations de façon pratique.

Tous les 13 juillet :  mise en place d’un bilan global au Conseil régional. Ce bilan permet la mutualisation et l’essaimage des projets innovants.

	Débat : Quelles sont les difficultés rencontrées ?


Association Bay Lanmen : Mme Catherine CHONVILLE 

Importance de la mise en place du tutorat et du sens de l’accompagnement : suivre et non seulement guider.

Association OMASS : Mme Eliane ADENET

Elle souligne la nécessité d' un meilleur planning (sollicitation des directeurs dès la sortie).

Au niveau des établissements scolaires, il y a un effort à faire car la collaboration avec les associations restent difficiles. De nombreux enseignants ne sont pas au courant de leurs actions. Elle rappelle que la progression est plus importante quand il y a une vraie implication des parents, revenant sur la question de la parentalité.

Les travailleurs sociaux sont aujourd’hui dans des difficultés psychologiques, notamment ceux confrontés à des situations très dégradées.

CUCS du LAMENTIN : Mme Marièle IPHAINE, Coordonnatrice 

Les enjeux dégagés par M. MANUEL sont pertinents mais elle signale aussi que le positionnement des Villes reste important comme enjeu !!!

En ce qui concerne le Lamentin, il s’agit bien d’un choix politique de donner une place importante à la question de l’accompagnement des élèves.

Les diagnostics tendent à démontrer que sur certains quartiers, l’objectif d’accompagnement à la scolarité devient de droit commun.

La question de la vie associative dépend aussi de la place que nous entendons lui donner.

Il reste des questions. Qui doit faire le diagnostic ?

Quelle articulation avec le projet d’école ? Quelle légitimité des associations pour travailler en cohérence avec les établissements ?

Rectorat : M. Michel MANUEL 

Il confirme l’importance de la question du positionnement des villes.

Cela notamment dans les PEL et CEL. Les enjeux sont différents selon les acteurs.

Mais il rappelle que tout va découler de la qualité de la relation entre l’association et l’école.

Au niveau local, s’agissant des écoles, une association porteuse de projet a deux interlocuteurs : le directeur de l’école et l’IEN de la circonscription.

On peut se retrouver devant des situations différentes ou contrariées, cela n’est pas exclu, mais il faut très fortement dire ici qu’il ne parait pas normal que des agents de l’Etat puissent s’opposer à la mise en œuvre de dispositifs voulus par l’Etat.

S’agissant du diagnostic partagé, la question à poser est : qui fait quoi ?

A quel moment sait-on que l’élève est en difficulté ? 

Une situation de difficulté se révèle sur plusieurs mois. Il est clair qu’au bilan d’une année N on sait, à peu de choses près, quels seront les élèves en difficulté au cours de l’année N+1. C’est pourquoi le contact avec l’établissement peut se faire dès maintenant et d’ici la fin d’année.

Les contacts exploratoires peuvent permettre de savoir : le nombre d’élèves à prendre en charge, les types de difficulté répertoriés et cela par niveaux. Ces informations sont disponibles dès les conseils de classe du second trimestre et sont affinés après les conseils du 3ème trimestre, servant notamment à définir la politique de soutien scolaire et quelques fois les stratégies de constitution des classes.

Il convient par conséquent de travailler en étroite collaboration avec les établissements afin aussi de déterminer le champ de partage entre le « scolaire » et le périscolaire ou l’extrascolaire.

Le diagnostic est donc un Partage d’information. C’est le Directeur de l'établissement qui va donner les informations de façon non nominatives. Nécessité d'une rencontre avec les professeurs pour  déterminer ce qui est nécessaire de faire. Importance de l’IEN.

CUCS du Lamentin : Mme  Marièle IPHAINE  

Et si avec l’IEN cela se passe bien et pourtant ?

Difficulté des enfants en grande difficulté. Cela pose la question de la formation des accompagnateurs. Le Lamentin ne prend pas les enfants dans des situations trop délicates.

Situation d’attente. Compétences spécifiques. 

Par ailleurs, la question du diagnostic est difficile à établir sans information nominative sur les enfants.

Association Mutespass groupe UFR : M. Alex VICTORIN

Question du diagnostic et question du projet individuel.

Nouveau métier accompagnateur scolaire.

Initiateur d’actions partagées. Mutualisation des savoir-faire avec les enseignants.

Difficulté de la relation des associations avec les enseignants.

CEMEA : Mme Claudie EGUIENTA souligne qu’il faut que les associations voient avec l’enseignant ce qui peut l’aider. Et qu’il faut aussi prendre en compte les difficultés des actions de l’enseignant.

Elle insiste sur l’importance de l’analyse de la circonscription de l’école.

Prendre l’enfant en compte dans le contexte de l’établissement par les associations (Projet d’écoles).

Rôle important de la commune également. 

Le Conseil d’école est la structure qui réunit tous les acteurs et la saisine du Conseil d’école est possible par les associations. Cela est le lieu d’échanges pour accéder aux informations.

Association ARON PEI :  Mme JEAN-JOSEPH Chantal

Importance de la synergie entre parents profs.

CUCS du Lamentin : Mme  Marièle IPHAINE   

Accompagnement à la scolarité est une coproduction, principes d’actions en commun.

Diagnostic individualisé, difficulté du partenariat. 6 ans d’expériences de CLAS très peu de diagnostic individualisé.

CEMEA : Mme Claudie EGUIENTA

Différence écoute et diagnostic/évaluation

Conseil Régional : M. Jean-Claude SOUMBO

Il nous faut imaginer des correctifs éducatifs. Il rappelle que 40% d’élèves en difficultés, c’est un richesse du pays en moins. C’est pourquoi le Conseil Régional imagine et favorise des enseignements alternatifs. Exemple d’enseignement en vidéo conférence à distance (CNED).

Il rappelle l’adhésion des accompagnements par les élèves parfois plus assidûment que l’école elle-même. 

On ne doit pas se quitter aujourd’hui sans avoir mis en place un échéancier de manière concrète.

Durant le mois d’avril : appel à projets

Remise des projets fin juillet au plus tard

Fin juin : bilan

Rectorat : M. Michel MANUEL partage l’idée que la réussite des élèves passe par des stratégies de contournement (entendre par là des stratégies qui évitent la répétition des méthodes proprement « scolaires »).

Il rappelle qu’il est important de bien identifier la nature et le niveau des difficultés rencontrées par les élèves.

S’agissant des prises en charge « lourdes » de type « psy », il n’est pas partisan de faire rentrer des personnes ou des structures (instituts spécialisés) trop éloignées de la thématique « réussite scolaire » ; en revanche, le CLAS doit être pensé en articulation avec d’autres dispositifs. Le CLAS ne fait pas tout.

Il importe de se revoir et d’échanger sur le thème des difficultés et préciser ce qu’est un élève en difficulté, comment se manifeste l’état de difficulté, comment prendre en charge etc.

De toute manière, l’aide à la réussite doit aussi passer par la revalorisation de l’image de soi.

Sur l’échéancier :

Les actions doivent commencer à la rentrée de Toussaint. 

Il faut rappeler qu’entre la rentrée de septembre et le début du mois d’octobre, les chefs d’établissement, les directeurs d’école, les équipes enseignantes sont mobilisés sur l’accueil, les ajustements, la mise en place des différents comités et conseils etc.

Si on veut que les projets soient prêts il faut que les notifications arrivent début juin.

Echéancier retenu :

Pour les actions se déroulant pendant  l'année scolaire 2007-2008 : 

Remise des bilans au 15 juin 2008 (date limite)

Pour l'année scolaire 2008-2009 :

 2 avril 2008 : 

lancement des appels à projets 

15 mai 2008  : 

date limite de dépôt des dossiers au rectorat

15 mai-15 juin 2008
 :
instruction des demandes

début juillet :


réunion du comité de pilotage

15 juillet  2008 :

notifications des subventions

septembre/octobre 2008 :
paiement de 50 % de la subvention

Début des projets au plus tard  après les vacances de  la Toussaint

Centre de Ressources Politique de la ville, M. Mathieu PETIT, Directeur

Il rappelle que le Centre de ressources est une association mis en place depuis décembre 2007. 

Elle comprend des acteurs de la politique de la ville issues des services de l’Etat dont le rectorat,  des collectivités territoriales notamment la CACEM et autres organismes publics.

Sa mission est la qualification collective des acteurs, la mise à disposition et la diffusion d’informations, la mise en réseau des acteurs de la politique de la ville en générale.

Concernant l’accompagnement des porteurs de projets CLAS, il souligne que les besoins de formation et d’accompagnement n’ont pas pu émerger lors de cette rencontre mais qu’une prochaine rencontre pourra être le lieu et le moment de définir un programme d’accompagnement. Il invite cependant les porteurs de projet à interpeller le Centre de ressources concernant leur demande d’accompagnement.

Il propose comme exemple de mettre en place une qualification, formation des porteurs de projet sur la méthodologie du diagnostic et de l’évaluation ou encore sur les ateliers d’écriture. 

Il rappelle que le Centre de ressources dispose de documentation et de références sur des actions d’accompagnement ainsi que de personnes ressources spécialisées dans le domaine de la réussite éducative. Il note qu’il y a forcément des niveaux d’expériences différents et que conformément à la méthode des Centres de ressources, il est possible de mettre en place un partage d’expériences et la mise à disposition d’intervention de spécialistes (éducation tel que le CEMEA ou la FOL, sur la psychologie ou la sociologie). Il propose également que les acteurs se constituent en réseau plus formel tel que Club. Par ailleurs, l’accompagnement pourra se faire en atelier selon les difficultés rencontrées, également en accompagnement individualisé et par l’accompagnement sur site. 

CEMEA : Mme Claudie EGUIENTA souligne qui lui apparaît important de renouveler des rencontres de ce type entre acteurs.

Coopération en direction des accompagnateurs mais surtout des enfants en difficulté.

CAF : Mme Marie LOUEMBA  

Rencontre fructueuse qui permettra sans doute aux partenaires de mieux appréhender les enjeux du CLAS et l’importance de l’élaboration des projets. Un point d’orgue est porté sur la nécessité d’une recherche de co-financement dans ce dispositif.

Préfecture : M. Philipe TRONIOU, Chef du Service des Politiques Interministérielles, de la Solidarité et du Courrier se félicite de la richesse des échanges qui ont permis des avancées :

· au niveau méthodologie,

· au niveau de la mise en place d'un calendrier commun et ;

· au niveau du travail en réseau.

Il remercie l'ensemble des participants.

Fin des travaux : 13h00
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